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Conseil départemental de l’Education Nationale du 30 juin 2015
Monsieur le Préfet, Monsieur le Président du Conseil Général,

Mesdames, messieurs, les membres du CDEN,
Du 5 mai au 5 juin 2015, se déroulait la troisième édition du baromètre UNSA des métiers de l’Éducation. Après avoir recueilli 18 821 réponses en 2014, nous en avons obtenu 21 200 cette année. Ce baromètre annuel est, pour l’UNSA Éducation, l’occasion de recueillir les témoignages des collègues que nous représentons, dans la diversité de leurs métiers et de leurs lieux d’exercice. Comme les deux années précédentes, le pouvoir d’achat (cité par 59%) arrive largement en tête des préoccupations de nos collègues, suivi par l’absence de perspectives de carrière (45%) et la surcharge de travail (40%). Ils sont, par ailleurs, 82% à affirmer que leur rémunération n’est pas à la hauteur de leur qualification. Rappelons que nous, professionnels de l’Éducation, pour la plupart, agents publics, subissons depuis 5 ans, le gel de notre point d’indice et une baisse continue de notre pouvoir d’achat. Les négociations en cours dans la Fonction publique prennent donc un relief particulier et devront aboutir pour répondre à cette situation.
S’agissant des points à l’ordre du jour, nous avions dit qu’au regard des objectifs de la réforme des rythmes, nous étions favorables au retour à la semaine de 4 jours ½. Le rapport du comité national de suivi met en exergue une appropriation de cette réforme par l’ensemble des acteurs, tout en n’ignorant pas des dysfonctionnements. Coexistent des points positifs mais aussi la nécessité d’opérer des modifications pour que cette réforme soit au service de la réussite de tous les élèves. S’agissant des points de vigilances, nous souhaiterions, et nous l’avons fait savoir en comité académique de suivi, du temps de formation durant lequel les équipes pourraient s’approprier davantage les nouveaux emplois du temps et l’articulation de ces derniers avec les activités périscolaires. Nous souhaiterions également du temps de concertation avec les différents acteurs locaux afin qu’enseignants et animateurs puissent se rencontrer et construire conjointement les articulations nécessaires. La mise en œuvre de cette réforme au service des élèves doit pouvoir évoluer, s’améliorer. Nous tenions à rappeler dans cette instance que cette réforme s’est mise en place dans l’intérêt des élèves, et qu’à contrario, ce n’est certainement pas avec le même objectif que les calendriers scolaires des trois prochaines années nous ont été proposés. Les rythmes nécessitent donc que l’on ait une vision globale de l’année scolaire et une meilleure répartition des périodes de travail avec les périodes de repos, ce qui n’est toujours pas le cas, nous le regrettons.
Nous évoquerons également les situations des écoles concernées par les ajustements de carte scolaire. Des blocages à la fermeture doivent être levés afin de rassurer les collègues qui sont en attente depuis trop longtemps. Ces mesures doivent être prises, notamment lorsque les seuils sont largement dépassés. Nous reviendrons également sur des situations de fermetures prises lors des dernières instances ainsi que des propositions d’ouvertures. En effet, les effectifs évoluent. Les chiffres annoncés en avril sont différents en juin. Aussi, nous vous demandons de faire confiance aux personnels que nous représentons pour prendre, dès ce CDEN, les mesures nécessaires. 
Nos collègues mobilisés quotidiennement pour le service public d’Education, attendent changements et améliorations concrètes. Nous, Unsa Education, continuerons à militer pour un système éducatif sans rupture, plus cohérent, permettant la réussite de tous les élèves et prenant réellement et concrètement en compte nos conditions de travail.
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